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  POINTS CLÉS 

     ■    L’interruption volontaire de grossesse (IVG)     est un avortement provoqué, 
décidé pour des raisons non médicales par la femme elle-même, autorisé 
jusqu’à 14  semaines d’aménorrhée (SA), par voie médicamenteuse ou 
instrumentale.  

   ■    Les grossesses non prévues (GNP)     sont le résultat de rapports sexuels, 
sans utilisation des moyens pour éviter une grossesse ou suite à un échec 
de contraception, alors que les femmes ne souhaitent pas être enceintes.  

   ■    Le nombre d’IVG est stable depuis plusieurs décennies.    
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   ■    Nous sommes toujours confrontés au «  paradoxe français  »      : haute 
protection contraceptive médicalisée avec stabilisation des IVG et des 
GNP. La diff usion des méthodes effi  caces de contraception a permis de 
diminuer la fréquence des GNP. En revanche, lorsqu’elles surviennent, le 
recours à l’IVG est plus fréquent et, au fi nal, le nombre total d’IVG n’a pas 
baissé depuis 40 ans.  

   ■    L’IVG est une procédure avec peu de complications majeures ( <  1 %), où 
la mortalité     est très rare (0,7 pour 100 000 femmes).  

   ■    En 2017, 216 700 IVG ont été réalisées en France, dont 203 500 en métropole.  
   ■    Le taux de recours est de 14,4 IVG pour 1000 femmes âgées de 15 à 49 ans 

en France. Les femmes de 20 à 24 ans restent les plus concernées, avec 
un taux de 26,7 IVG pour 1000 femmes. Les taux continuent à décroître 
chez les moins de 20 ans, avec 6,5 recours pour 1000 femmes parmi les 
15-17 ans et 17,5 parmi les 18-19 ans.  

   ■    Les IVG médicamenteuses représentent 59  % des IVG réalisées en éta-
blissements de santé et 68 % du total des IVG. Les IVG pratiquées hors 
établissement représentent 22 % du total des IVG en métropole.  

   ■    Les déterminants sociaux du choix de l’IVG quand une femme a une 
GNP sont dépendants de l’âge. Chez les moins de 25  ans, elles dépen-
dent du niveau d’études, chez les 25-34 ans du nombre d’enfants et, chez 
les plus de 35  ans, de la possibilité de conjuguer maternité et carrière 
professionnelle.  

   ■    En moyenne, deux femmes sur cinq seront concernées par une IVG au 
cours de leur vie féconde, vraisemblablement dans une période de transi-
tion (changement de partenaire, de situation, de contraception, etc.).  

   ■    Si le risque de survenue d’une IVG existe eff ectivement pour toutes les 
femmes, il n’est cependant pas égal pour chacune et varie selon l’âge de la 
femme, son origine, sa situation conjugale et les violences passées ou pré-
sentes, sa situation familiale et professionnelle. Cela est particulièrement 
vrai pour les femmes ayant un recours répété à l’IVG.  

   ■    Les femmes se présentant pour une IVG répétée     présentent plus souvent 
des violences conjugales    , sont plus jeunes et plus souvent étudiantes, 
dans une situation sociale diffi  cile ou dans un couple déclaré comme 
instable.     

   Introduction 
 L’IVG est une procédure fréquente avec environ 220 000 actes par an en France 
 [1] . En France, dans un contexte légal avec un accès facilité aux structures de soins, 
l’IVG est une procédure avec peu de complications majeures ( <  1 %) et une morta-
lité très faible. Le risque de décès     lié à la pratique d’une IVG est ainsi aujourd’hui du 
même ordre que celui lié à une fausse couche spontanée (0,7 pour 100 000 femmes)   
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quel que soit l’âge gestationnel  [2-4] . L’IVG fait partie des actes quotidiens incom-
bant aux équipes de soins. Ces recommandations sont destinées aux gynécologues 
obstétriciens, gynécologues médicaux, médecins généralistes,  sages-femmes et 
tous les professionnels de santé, du secteur public ou privé, susceptibles de pren-
dre en charge une femme dont le choix de l’issue de la grossesse est son arrêt et 
susceptibles d’être impliqués dans la réalisation d’une IVG. 
 Le recours à l’IVG est un processus résultant de la succession de plusieurs événe-
ments, le plus souvent dans un contexte de transition de vie aff ective et conju-
gale ou de changement de méthode de contraception  [5, 6] . Les grossesses sont 
considérées comme non prévues lorsque les femmes ont des rapports sexuels 
sans protection pour éviter une grossesse ou qu’elles connaissent un échec de 
contraception alors qu’elles ne souhaitent pas être enceintes. Face à une GNP, la 
femme peut choisir de l’interrompre plutôt que de la poursuivre. Elle accède alors 
au système de soins dans le cadre de la loi (terme de la grossesse, lieu de l’inter-
vention, confi dentialité)  [7] . Il peut également arriver que la grossesse soit prévue 
mais que la décision soit d’interrompre cette grossesse. 
 Une bonne connaissance de l’épidémiologie de l’IVG, c’est-à-dire de sa fréquence 
et des groupes de femmes les plus exposées mais également de l’épidémiologie 
des GNP, est un préalable important pour établir une stratégie de prévention et 
de prise en charge. 
 Les objectifs de ce chapitre sont de défi nir les termes de GNP, d’IVG, les diff é-
rentes méthodes d’IVG, la réussite et l’échec des méthodes, de faire la synthèse 
des connaissances actuelles concernant la prévalence, l’incidence, de décrire les 
caractéristiques des femmes ayant une IVG ainsi que les populations exposées à 
une GNP. Nous présenterons ensuite les actions de préventions recommandées et 
validées en prévention des IVG et GNP.  

  Défi nitions 
  Interruption volontaire de grossesse 
 L’IVG est un avortement provoqué, décidé pour des raisons non médicales  [8] . En 
France, une IVG peut être pratiquée avant 14 SA. La loi permet à toute femme qui 
ne veut pas poursuivre une grossesse de demander à un médecin ou à une sage-
femme, sans qu’aucune raison ne soit exigée, l’interruption de sa grossesse, qu’elle 
soit majeure ou mineure. La demande doit émaner de la femme  [9] . 
 Deux méthodes sont possibles pour pratiquer une IVG : 
   ■      la voie médicamenteuse     permettant l’évacuation de la grossesse selon un pro-
tocole médicamenteux défi ni accompagné d’une surveillance ;  
   ■      la voie instrumentale     nécessitant l’utilisation d’une aspiration ou d’instruments 
pour permettre l’évacuation de la grossesse.       
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  Grossesse non prévue 
 Les GNP sont le résultat de rapports sexuels, sans utilisation des moyens pour 
éviter une grossesse, ou suite à un échec de contraception, alors que les femmes 
ne souhaitent pas être enceintes  [7] . 
 La défi nition de l’intention de grossesse n’est pas évidente et, selon les mots uti-
lisés pour désigner l’intention de grossesse, la prévalence diff ère. Dans l’étude de 
Moreau et al.  [10] , réalisée à partir d’une enquête sur échantillon probabiliste et 
représentatif de la population française (FECOND, 2010), les femmes ayant eu une 
grossesse ont été randomisées au moment de répondre aux questions sur l’inten-
tion de grossesse : le premier groupe répondait sur le souhait de la grossesse et 
le second sur la prévision de la grossesse. Les deux groupes étaient comparables ; 
33,5 % des grossesses étaient dites « non planifi ées » et 27,4 % « non désirées ». 
Après le reclassement des femmes ayant répondu qu’elles avaient un désir d’enfant 
à la question « pourquoi n’utilisez-vous pas de contraception », les GNP étaient 
diminuées  : 23,7 % (intervalle de confi ance [IC] 95 %  : 22,4-25,0) des grossesses 
étaient dites « non planifi ées », et 21,2 % (IC 95 % : 19,9-22,5) « non désirées ». 
 Le terme de GNP sera utilisé dans le reste de l’article car il permet de renvoyer à la 
fertilité des femmes, aux concepts de désir et au comportement dans un contexte 
de grossesses non désirées et non planifi ées  [11,  12] . Une bonne connaissance 
de la population exposée aux GNP et du système de soins permet d’utiliser au 
mieux les moyens de prévention comme la contraception ou les diff érentes inter-
ventions permettant de prévenir les GNP et IVG. 
 La grande majorité des GNP aboutissent à une IVG, soit près de six femmes 
sur dix  [13] .  

  Grossesse prévue 
 Bien qu’il n’y ait pas de littérature retrouvée à ce sujet, les IVG n’interviennent pas 
uniquement dans le cadre de GNP mais parfois aussi pour des femmes ayant des 
grossesses prévues.  

  Interruption médicale de grossesse     
 Lorsque le choix d’interrompre la grossesse est motivé par des raisons médicales, 
que la poursuite de la grossesse est dangereuse pour la santé de la mère ou parce 
qu’il y a une « forte probabilité que l’enfant à naître soit atteint d’une aff ection 
d’une particulière gravité reconnue comme incurable au moment du diagnostic », 
il est question d’interruption médicale de grossesse (IMG)  [14] . 
 L’IMG peut, à tout terme, être pratiquée si deux médecins attestent, après examen 
et discussion, que la poursuite de la grossesse met gravement en péril la santé de la 
femme ou qu’il existe une forte probabilité que l’enfant à naître soit atteint d’une   
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aff ection d’une particulière gravité reconnue comme incurable au moment du 
diagnostic. La demande d’IMG est examinée puis acceptée par le Centre agréé plu-
ridisciplinaire de diagnostic prénatal (CPDPN). Il existe aussi des pathologies mater-
nelles graves pour lesquelles la poursuite de la grossesse peut porter atteinte de 
façon sérieuse à la santé de la mère (maladie grave, cancer, cause psychiatrique, etc.). 
Les CPDPN analysent également ces situations.  

  Défi nition succès/échec d’une IVG 
  Le succès     : avortement sans nécessité d’un acte supplémentaire chirurgical.  L’effi  ca-
cité de la méthode médicamenteuse et instrumentale est défi nie par l’obtention 
d’un avortement complet clinique et/ou radiologique (expulsion du sac ges-
tationnel), c’est-à-dire sans nécessité d’intervention chirurgicale supplémentaire 
(accord professionnel). 
  L’échec      : persistance d’une grossesse évolutive ou nécessité d’un geste chirurgical 
complémentaire . 
 Nous utilisons les défi nitions utilisées dans la littérature et dans les recomman-
dations internationales, cette défi nition est peut-être insuffi  sante car un certain 
nombre d’interventions supplémentaires sont parfois nécessaires. En eff et, une 
grossesse arrêtée mais incomplètement expulsée peut entraîner un acte médical 
supplémentaire quel qu’il soit (prise médicamenteuse ou surveillance renforcée).

       Synthèse    
     ■      L’IVG est un avortement provoqué, décidé pour des raisons non médi-

cales par la femme elle-même, autorisé jusqu’à14 SA, par voie médica-
menteuse ou instrumentale.  

   ■      Les GNP sont le résultat de rapports sexuels, sans utilisation des moyens 
pour éviter une grossesse ou suite à un échec de contraception, alors que 
les femmes ne souhaitent pas être enceintes.           

  État des lieux 
 Chaque année, les IVG concernent environ 1,5 % des femmes d’âge reproductif 
(1,4 % pour la France métropolitaine) ( fi gure 1.1   ). 
 En 2017, 216 700 IVG ont été réalisées en France, dont 202 900 en métropole. Il est 
enregistré une légère baisse depuis quatre ans. En eff et, selon les années, les chiff res 
sont pratiquement similaires mais fl uctuants : on est passé de 226 100 en 2010 à 
222 200 en 2011, 219 100 en 2012 et 229 000 en 2013  [15-17] . 
 Dans un pays où la natalité est une des plus hautes d’Europe (indice de fécondité 
par femme à 1,95 en 2015  [18] ) mais où le taux de couverture contraceptive est 
également très élevé  [19] , le nombre d’IVG reste stable, c’est ce qu’on appelle le 
« paradoxe français ».   
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 Depuis les années 1970, la diff usion des méthodes effi  caces de contraception a 
permis de diminuer la fréquence des GNP. En revanche, lorsqu’elles surviennent, 
le recours à l’IVG est plus fréquent et, au fi nal, le nombre total d’IVG n’a pas baissé 
depuis 40 ans  [5] . 
 Le nombre des IVG, y compris chez les plus jeunes, ne s’explique pas principale ment 
par un défaut de couverture contraceptive    . En 2013, selon l’enquête  FECOND, 
seules 3 % des femmes n’ayant pas de projet parental, ni enceintes et ni stériles, 
ayant des rapports hétérosexuels n’utilisent aucune méthode de contraception. 
En 2007, d’après l’enquête sur les IVG de la Direction de la recherche, des études, 
de l’évaluation et des statistiques (DREES), deux femmes sur trois ayant eu une IVG 
déclaraient utiliser une méthode contraceptive qui n’avait pas fonctionné  [20] . De 
plus, les femmes connaissent de mieux en mieux la contraception d’urgence et 
l’utilisent de plus en plus. En revanche, les enquêtes interrogeant les femmes expo-
sées aux GNP ou les femmes ayant récemment eu une IVG montrent également 
que les contraceptions d’urgence     sont sous-utilisées. En 2001, deux ans après la 
mise en vente des pilules d’urgence, l’enquête COCON à partir d’un échantillon de 
femmes exposées à une GNP montrait que seulement 11 % des femmes avaient 
utilisé la contraception d’urgence  [21,  22] , situation expliquée par un manque 
d’information et nécessitant de plus grandes campagnes d’information. Depuis 
2005 en France, son utilisation s’est très fortement développée : plus d’un million 
de contraceptions hormonales (Norlevo®, EllaOne®, Lévonorgestrel®) d’urgence   

Évolution 1976-2015, France, Naissances,
GNP et IVG
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 Figure 1.1  .    Évolution du nombre d’IVG et de naissances en France métropolitaine  .  
 Source : Drees, Ined, Insee, enquêtes épidémiologiques estimant le taux de GNP.  
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sont vendues chaque année  [19] . Une enquête Internet eff ectuée en 2012 dans 
cinq pays européens dont la France  [23] , où 7170 femmes sexuellement actives et 
2129 femmes exposées aux GNP (au moins un rapport non protégé dans les 
12 derniers mois) avaient été interrogées, montrait qu’en 2012 seules 24 % des 
femmes exposées aux GNP avaient utilisé une contraception d’urgence (20  % 
en France). Près de la moitié des femmes n’ayant pas utilisé une contraception 
d’urgence évoquaient le fait de ne pas se sentir à risque de grossesse et les autres 
évoquaient des raisons permettant de penser que les campagnes d’information 
ne sont pas suffi  santes (la contraception ne marcherait pas, serait trop chère, 
serait dangereuse, etc.). 

  Morbidité et mortalité de l’IVG et des GNP 
 Globalement l’incidence des complications après la pratique d’une IVG est très 
faible.  

  Conséquences des GNP menées à terme 
 Plusieurs études montrent que les GNP peuvent avoir un eff et négatif sur la vie 
des femmes et se traduire par des issues plus défavorables que les grossesses 
prévues  [24-26] . La majorité des femmes ayant une GNP ont une IVG (60 %) et 
celles qui poursuivent la grossesse ont un risque augmenté de complications obs-
tétricales  [27] . En eff et, les femmes ayant des GNP se présentent plus tard pour 
le suivi prénatal  [24]  et sont plus sujettes à la dépression du post-partum  [28, 29] . 
Sur une cohorte de naissances au Royaume-Uni, les enfants nés des GNP avaient 
des poids de naissance inférieurs, une santé mentale et physique moins favorable 
que les enfants nés d’une grossesse prévue  [30] . Les enfants nés de GNP chez 
des adolescentes ont plus de risque d’être victimes de violence, d’abus physiques 
et de négligence  [31] . Ces études comportent plusieurs biais méthodologiques, 
notamment celui de mémorisation.

       Synthèse 
    Le nombre d’IVG est stable depuis plusieurs décennies. 
   ■      Nous sommes toujours confrontés au « paradoxe francais » : haute pro-

tection contraceptive médicalisée avec stabilisation des IVG et des GNP. 
La diff usion des méthodes effi  caces de contraception a permis de dimi-
nuer la fréquence des GNP. En revanche, lorsqu’elles surviennent, le 
recours à l’IVG est plus fréquent et, au fi nal, le nombre total d’IVG n’a pas 
baissé depuis 40 ans.  

   ■      L’IVG est une procédure avec peu de complications majeures ( <  1 %), où 
la mortalité est très rare (0,7 pour 100 000 femmes).             
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  Prévalence de l’IVG et des GNP selon les diff érents 
pays, les populations exposées 
 À partir de l’ensemble des grossesses (accouchement, fausses couches et IVG) sur 
des échantillons nationaux représentatifs de 2008, les chercheurs ont pu fournir 
des estimations pour les grandes régions du monde. Pour l’Europe de l’Ouest, il 
a été estimé que, sur l’ensemble des grossesses, 34 % sont des GNP dont 36 % se 
terminent en accouchement, 52 % en IVG et 11 % en fausses couches spontanées 
(FCS)  [32] . 

  IVG 
 Le taux de recours est de 14,4  IVG pour 1000 femmes âgées de 15 à 49 ans en 
France entière. Les femmes de 20 à 24 ans restent les plus concernées, avec un 
taux de 27. Les taux continuent à décroître chez les moins de 20 ans, avec 6,5 de 
recours pour 1000 femmes parmi les 15-17 ans et 17,5 parmi les 18-19 ans. 

  Taux de recours à l’IVG en France et dans les diff érentes régions 
  Métropole 
 En 2017, 202 900 IVG ont été réalisées en France métropolitaine  [17] . Le recours à 
l’IVG est resté stable depuis 1975, le taux oscille autour de 15 avortements annuels 
pour 1000 femmes de 15-49 ans, soit environ 220 000 IVG chaque année ; d’après 
les taux de 2011, un tiers des femmes ont recours à l’IVG au cours de leur vie, et 
celles qui y ont recours le font en moyenne 1,5 fois  [13] .  

  Particularités régionales et DOM-TOM 
 Les écarts régionaux perdurent, avec des taux toujours supérieurs à 17 IVG pour 
1000 femmes en Île-de-France, PACA, Corse et 25,6 dans les DOM. 
 Les taux de recours selon les régions métropolitaines varient du simple au double : 
de 10,2  IVG pour 1000  femmes de 15 à 49 ans dans les Pays de la Loire à 21,4 
pour 1000 en PACA. En France métropolitaine, tous les taux de recours à l’IVG 
sont inférieurs à 14 IVG pour 1000 femmes, sauf en Île-de-France et dans le Sud 
(Languedoc-Roussillon–Midi-Pyrénées, PACA et Corse). 
 Dans les DOM, les taux de recours sont beaucoup plus élevés qu’en métropole. 
Par exemple, en 2013, on compte 21  IVG pour 1000  femmes à La Réunion, 26 
en Martinique, en Guyane et jusqu’à 40 IVG pour 1000 femmes en Guadeloupe. 
En 2013, on compte 15,3 IVG pour 1000 femmes âgées de 15 à 49 ans en France 
métropolitaine et 26,5 dans les DOM, hors Mayotte.   

  Lieu de l’IVG 
 En 2015 en métropole, près de 80  % des IVG (instrumentales et médicamen-
teuses) sont réalisées en secteur hospitalier    , majoritairement en secteur public   
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avec 85 % des IVG hospitalières dans le secteur public en métropole (62 % dans 
les DOM)  [1] . Dix-neuf pour cent des IVG (médicamenteuses) sont réalisées en 
cabinet     et 2,2 % dans les centres de planifi cation et d’éducation familiale (aucune 
dans les DOM). 
 Selon les régions, le recours au secteur hospitalier et au secteur de ville est très 
diff érent  : en régions PACA, Île-de-France, Aquitaine et dans les DOM, près de 
25 % des IVG sont faites par méthode médicamenteuse à domicile et moins de 
5 % dans les régions Alsace et Pays de la Loire.  

  Méthode utilisée 
 Globalement, en comptabilisant aussi les IVG en ville ou en centres de santé, 68 % 
des IVG sont réalisées de façon médicamenteuse en métropole (58 % dans les 
DOM). 
 En 2017, 59 % des IVG réalisées en établissements hospitaliers sont des IVG médica-
menteuses, contre 10 % en 1992. L’augmentation progressive du nombre des IVG 
médicamenteuses en ville s’est accompagnée, depuis le début des années 2000, 
d’une baisse du nombre des IVG instrumentales réalisées en établissements hos-
pitaliers, alors que le nombre des IVG médicamenteuses en établissements de 
santé a continué d’augmenter avant de se stabiliser depuis 2005. La part des IVG 
médicamenteuses en ville a ainsi augmenté, passant de 5 % en 2005 à 19 % en 
2008 et 24 % en 2012  [15]  puis 21 % en 2017 en métropole  [1] .  

  Méthodes anesthésiques si IVG instrumentales 
 Concernant la méthode d’anesthésie, les pratiques sont très dépendantes des 
centres et peu de statistiques sont disponibles en Île-de-France. Le recueil de 
données du réseau Réseau entre la ville et l’hôpital pour l’orthogénie (REVHO) 
montre en 2002 38 % des IVG instrumentales faites sous anesthésie locale contre 
29 % en 2009  [33] . 

  Selon le terme de la grossesse 
 L’âge gestationnel (AG) moyen au moment de l’IVG toutes techniques confon-
dues, qui était resté stable de 1990 à 2000, s’est un peu allongé l’année suivant 
le changement de la loi de 2001, puis a connu une légère baisse dans les années 
plus récentes (8,4 SA en 2011, contre 8,8 en 1990 et 9,1 en 2002) ( fi gure 1.2   )  [14] . 
En 2007, les IVG réalisées avant 8  SA représentaient près de la moitié des IVG 
réalisées, alors que les IVG réalisées à partir de 12 SA, représentaient 8 % des IVG. 
L’augmentation de la part des IVG médicamenteuses, réalisées plus précocement 
(moins de 7 SA en moyenne) que les IVG chirurgicales (11,5 SA, soit une semaine 
de plus qu’en 1990), et l’étalement du délai légal de recours à l’IVG introduit par 
la loi de 2001 expliquent en partie, avec la persistance d’un parcours de soin qui 
reste long et qui peut retarder l’IVG  [34] , le maintien de la durée moyenne entre 
1990 et 2011, un peu au-dessus de 8 SA.  
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        Synthèse 
    En 2017, 216 700 IVG ont été réalisées en France, dont 203 500 en métropole. 
   ■      Le taux de recours est de 14,4 IVG pour 1000 femmes âgées de 15 à 49 ans 

en France. Les femmes de 20 à 24 ans restent les plus concernées, avec 
un taux de 26,7 IVG pour 1000 femmes. Les taux continuent à décroître 
chez les moins de 20 ans, avec 6,5 recours pour 1000 femmes parmi les 
15-17 ans et 17,5 parmi les 18-19 ans.  

   ■      Les IVG médicamenteuses représentent 59 % des IVG réalisées en établis-
sements santé et 68 % du total des IVG. Les IVG pratiquées hors établisse-
ment représentent 22 % du total des IVG en métropole.          

  Fréquence dans le monde : pays développés et en voie de développement 
 Le nombre total d’avortements dans le monde, qu’ils soient sécurisés ou non, a pu 
être estimé en 1990-1994, 1995-1999, 2000-2004, 2005-2009 et 2010-2014 par l’Orga-
nisation mondiale de la santé (OMS) en collaboration avec l’institut Guttmacher 
 [35-37]  ( tableau 1.1   ). Entre 1990 et 2009, le taux d’avortement global a baissé, pas-
sant de 40 avortements par an pour 1000 femmes en âge de procréer (15 et 44 ans) 
à 34 pour 1000 ; cependant, ce taux n’a diminué qu’entre 2010 et 2014. Cette ten-
dance générale refl ète l’évolution de la fréquence des avortements dans les pays 
en développement, où habitent un peu plus de 80 % de la population mondiale.   
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 Figure 1.2  .    Répartition du nombre d’IVG selon le nombre de semaines 
d’aménorrhée (%) en France métropolitaine.  
 Source : un recours moindre à l’IVG, mais plus souvent répété [14].  
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